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Avant-propos 

Le document des Tendances mondiales de l�emploi arrive cette annØe à un moment crucial, et ce 
pour au moins trois raisons : 

PremiŁre raison : la mondialisation et l�Øvolution rapide des progrŁs techniques continuent d�avoir 
un impact sur les marchØs du travail de par le monde. Ces changements s�accompagnent de dØfis importants 
mais l�environnement Øconomique en mutation gØnŁre Øgalement des possibilitØs accrues pour les personnes 
s�efforçant d�amØliorer leur mode de vie. C�est san s doute la premiŁre fois que des turbulences survenues 
dans une rØgion Øconomiquement forte (à savoir la rØgion des Øconomies dØveloppØes et  l�UE et, en tŒte de 
pont, les Etats-Unis par suite de la hausse des prix du pØtrole et des remous du marchØ immobilier) n�ont 
jusqu�ici pas eu d�effets sur d�autres rØgions ; ce qui peut Œtre attribuØ à une plus grande soliditØ Øconomique 
d�autres rØgions du monde rØsultant d�une moindre dØpendance d�une rØgion quelconque à l�Øgard de l�autre, 
ainsi qu�à des liens rØgionaux renforcØs et, partant, une plus grande indØpendance. Il faut toutefois examiner 
avec soin les risques qui se profilent pour l�Øconomie mondiale en 2008. MŒme si l�on ne s�attend pas à un 
ralentissement mondial sØrieux, la question importante est de savoir comment les marchØs mondiaux du 
travail rØagiront à un ralentissement de la croissance, fßt-il lØger, ou à une incertitude Øventuellement 
croissante. 

DeuxiŁme raison : toutes les rØgions sont-elles à prØsent plus intØgrØes et plus fortes qu�auparavant ? 
Oui, dans la mesure oø, ces derniers temps, mŒme les rØgions les plus pauvres ont ØtØ plus impliquØes dans 
les marchØs internationaux, ce qui s�est accompagnØ d�un effet non nØgligeable sur leurs marchØs du travail. 
De nombreux chercheurs et responsables politiques sont mŒme optimistes concernant les progrŁs 
Øconomiques rØalisØs en Afrique subsaharienne. Toutefois, comme le montre l�analyse prØsentØe dans ce 
rapport sur les Tendances mondiales de l�emploi, le dØficit mondial de travail dØcent demeure considØrable. 
Avec cinq personnes sur dix dans le monde en situation d�emploi vulnØrable et quatre sur dix vivant avec 
leurs familles dans la pauvretØ bien qu�elles travaillent, les dØfis en perspective restent impressionnants. Le 
progrŁs Øconomique ne conduit pas automatiquement au progrŁs dans le monde du travail. Il faut un 
engagement actif et une dØcision sans faille de mettre les politiques du marchØ du travail au centre de la 
croissance et des politiques macroØconomiques pour garantir un progrŁs Øconomique complet ne conduisant 
pas à des inØgalitØs croissantes. Ce n�est que si les pays utilisent leurs marchØs du travail pour rendre leur 
croissance exhaustive que leurs avancØes auront une chance rØelle d�Œtre durables. 

TroisiŁme raison : eu Øgard à la conviction de plus en plus rØpandue que le travail dØcent est la seule 
voie pour sortir de la pauvretØ, le plein emploi productif et le travail dØcent pour tous ont ØtØ prØsentØs 
comme un nouvel cible à atteindre au titre des Obje ctifs du MillØnaire pour le DØveloppement (OMD) 1, 
pour rØduire de moitiØ d�ici 2015 la proportion de la population vivant dans l�extrŒme pauvretØ. Le BIT a mis 
au point un ensemble d�indicateurs pour mesurer les progrŁs rØalisØs au titre de cet objectif. Le rapport sur 
les Tendances mondiales de l�emploi 2008 saisit cette occasion pour analyser l�ensemble des indicateurs du 
marchØ du travail retenus pour voir oø en sont les rØgions par rapport à ce nouvel objectif. L�importance 
croissante de l�Agenda du travail dØcent et l�engagement qu�il suscite sont Øgalement visibles dans les 
intenses activitØs inter-agences et intergouvernementales. Ainsi, entre autres activitØs, le Conseil Øconomique 
et social des NU (ECOSOC) a approuvØ en 2006 une DØclaration ministØrielle encourageant le systŁme des 
NU à mettre au point une panoplie de mesures pour l �intØgration de l�emploi et du travail dØcent. Depuis 
lors, l�OIT a travaillØ en Øtroite collaboration avec d�autres agences par l�intermØdiaire des Conseil des chefs 
de secrØtariat des organismes des Nations Unies pour la coordination prØsidØ par le SecrØtaire gØnØral Ban 
Ki-moon. Le produit final, une panoplie de mesures du Conseil pour l�intØgration de l�emploi et du travail 
dØcent, est conçu pour aider les organisations de tout le systŁme multilatØral à Øvaluer et à amØliorer les 
rØsultats en matiŁre d�emploi et de travail dØcent dans le cadre de leurs propres politiques, programmes et 
activitØs. 

Ce document veut contribuer à une meilleure comprØhension des marchØs du travail dans le monde. 
En identifiant les dØfis auxquels chaque rØgion se trouve confrontØe en termes de marchØs du travail, les 
gouvernements et les organisations internationales pourront mieux aider à mettre en place et adopter d es 
politiques du marchØ du travail.  

Le rapport Tendances mondiales de l�emploi  est Øtabli et publiØ annuellement depuis 2003. Des 
Øditions spØciales ont ØtØ publiØes pour analyser les tendances du marchØ du travail pour les jeunes (2004 et 
2006), pour les femmes (2004 et 2007), pour certaines rØgions, par exemple le supplØment aux Tendances 
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mondiales de l�emploi pour l�Europe et l�Asie centr ale (2005) et les Tendances mondiales de l�emploi en 
Afrique (2007) et, dans certains cas particuliers, à la suite d�ØvØnements tels que le Tsunami (2005) et le 
tremblement de terre au Pakistan (2005). Ces publications sont devenues un moyen rØgulier d�informer les 
mandants de l�OIT, ainsi qu�un public plus large, s ur les tendances du marchØ du travail aux niveaux 
mondial et rØgional. De plus en plus, la communautØ des chercheurs utilise elle aussi pour ses publications et 
ses projets de recherche les donnØes publiØes et l�analyse proposØe. 

L�analyse des Tendances mondiales de l�emploi est b asØe sur trois modŁles ØconomØtriques : le 
modŁle des tendances de la pauvretØ au travail ; le modŁle des tendances de la main d��uvre ; et le mo dŁle 
des tendances mondiales de l�emploi. (Pour plus de prØcisions sur les modŁles d�estimation, voir : 
http://www.ilo/trends.) Ces modŁles sont uniques dans la mesure oø ils sont les seuls à donner des 
informations sur les marchØs du travail rØgionaux pour toutes les rØgions du monde. L�Øquipe des Tendances 
mondiales de l�emploi du BIT travaille en permanence à prØserver, actualiser et amØliorer le modŁle afin 
d�obtenir de meilleures estimations. 
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1. Situation mondiale de l�emploi 

La forte croissance du PIB s�est poursuivie en 2007, à un taux de 5,2 pour cent pour l�ensemble du glo be.1 
Une fois de plus, cela a entraînØ la stabilisation des marchØs du travail dans le monde en 2007, avec un 
nombre plus ØlevØ de personnes au travail2 : 3,0 milliards de personnes âgØes de 15 ans et plus, soit une 
hausse de 1,6 pour cent par rapport à l�annØe prØcØdente et de 17,4 pour cent depuis 1997 (voir Figure 1).3 
Sur les prŁs de 45 millions d�emplois crØØs entre 2006 et 2007, la majoritØ l�a ØtØ en Asie du Sud (voir 
Figure 2). Les niveaux de la productivitØ ont plus augmentØ que les niveaux de l�emploi, ce qui confirme 
Øgalement une tendance apparue dans les annØes antØrieures. Le nombre total de 189,9 millions de chôme urs 
en 2007 n�est que lØgŁrement supØrieur à celui de l�annØe prØcØdente. Le taux de chômage mondial est 
demeurØ constant à 6,0 pour cent (voir Figure 1). 

Quelles sont à prØsent les perspectives pour 2008 ? Les turbulences provoquØes par une crise dans le 
secteur immobilier aux E.U. et la menace permanente de hausse des prix du pØtrole vont-elles freiner la 
croissance du PIB et faire courir un risque aux marchØs du travail ? Le FMI4 a rØduit de 4,9 pour cent 
(estimation d�avril) à 4,8 pour cent l�estimation d e croissance du PIB pour 2008 pour l�ensemble du monde. 
Cette rØvision à la baisse globale rØsulte d�un ajustement à la baisse pour les Economies dØveloppØes et 
Union europØenne, pour lesquelles le taux de croissance de 2,6 pour cent initialement attendu a ØtØ ramenØ à 
2,2 pour cent. Toutefois, avec la mondialisation croissante et la participation d�un nombre de plus en plus 
grand de pays, un ralentissement dans cette rØgion importante n�a jusqu�ici, et sans doute pour la pre miŁre 
fois, pas eu d�effet nØgatif sur les performances de l�Øconomie et du marchØ du travail du reste du monde. Et, 
selon le FMI, mŒme si le risque d�un ralentissement de l�Øconomie mondiale existe en 2008, il y a Øgalement 
une chance que d�autres rØgions soient suffisamment fortes et indØpendantes pour contrebalancer ce 
ralentissement des Øconomies industrialisØes. De ce fait, le PIB d�autres rØgions s�est vu rØvisØ à la hausse 
par rapport aux estimations d�avril. S�il s�avŁre que la croissance mondiale ne dØpend plus uniquement des 
performances du monde industrialisØ, le fait que 240 000 emplois de moins seront crØØs dans les Economies 
dØveloppØes et Union europØenne par suite du ralentissement de la croissance � ce qui a motivØ la rØvision à 
la baisse opØrØe par le FMI � se trouvera plus que compensØ par la crØation d�emplois dans le reste du 
monde. Nous continuons toutefois d�attendre une augmentation totale de 2 millions d�emplois pour cette 
rØgion. 

Dans l�ensemble, les emplois devraient augmenter de quelque 40 millions en 2008. Les chômeurs 
pourraient augmenter encore de 5 millions, soit une lØgŁre augmentation du taux de chômage qui atteindrait 
6,1 pour cent en 2008.  

Les dØfis que les rØgions doivent relever demeurent en partie inchangØs. Au faible impact de la 
croissance sur la crØation d�emplois vient encore s�ajouter un autre sujet d�inquiØtude : la croissance actuelle 
(dØjà lØgŁrement en baisse) n�a pas suffisamment d�impact pour pouvoir rØduire les niveaux de la pauvretØ 
au travail, en particulier dans les rØgions pauvres du globe. Il existe encore de par le monde 486,7 millions de 
travailleurs qui ne gagnent pas suffisamment pour se hisser, avec leur famille, au-dessus du seuil de pauvretØ 
fixØ à un dollar EU par jour et 1,3 milliard de travailleurs ne gagnent pas suffisamment pour franchir, avec 
leur famille, le seuil de 2 dollars EU par jour. En d�autres termes, bien qu�ils travaillent, plus de quatre 

                                                 
1 Pour une analyse dØtaillØe de la situation Øconomique en 2007, voir Nations Unies (NU), Situation et perspectives de l�Øconomie 
mondiale, 2007, New York, 2007. http://www.un.org/esa/policy/wess/wesp.html . 
2 L�expression « au travail » dØsigne globalement toutes les personnes employØes selon la dØfinition du BIT, c’est-à-dire les 
travailleurs autonomes, les employØs, les employeurs ainsi que les membres de la famille non rØmunØrØs. Ainsi, il n�existe aucune 
distinction entre l�emploi dans le secteur formel et celui dans le secteur informel. Les termes et expressions « employØs », « au 
travail », « travaillant » et « ayant un travail » sont utilisØs comme synonymes dans le prØsent document. 
3 Les informations sur les marchØs du travail nationaux nØcessaires pour Øtablir les estimations mondiales et rØgionales sont tirØes du 
BIT, Indicateurs clØs du marchØ du travail, (ICMT), 5e Edition, GenŁve, 2007 
http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/kilm/index.htm . 
Pour les dØtails mØthodologiques sur le calcul des estimations mondiales et rØgionales, voir : 
http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/wrest.htm.  
4 Fonds monØtaire international, FMI, Perspectives de l�Øconomie mondiale, Mondialisation et inØgalitØ, Washington, Octobre 2007, 
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2007/02/index.htm . 
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travailleurs sur dix sont pauvres. Pour maîtriser durablement le chômage et la pauvretØ au travail, il est 
essentiel de profiter des pØriodes de forte croissance pour crØer des emplois plus dØcents et productifs. La 
rØduction du chômage et de la pauvretØ au travail par la crØation de tels emplois doit Œtre considØrØe comme 
une condition prØalable à une croissance Øconomique soutenue.  

L�examen de la proportion de la population d�âge ac tif (15 ans et plus) ayant un emploi (ce que l�on 
nomme le ratio emploi-population) a fait apparaître une baisse entre 1997 et 2007. Cette proportion Øtait de 
61,7 pour cent en 2007, soit prŁs de 1 point de pourcentage de moins qu�il y a 10 ans (voir Figure 1 et 
Tableau 3). La baisse Øtait plus marquØe chez les jeunes (15 à 24 ans). À l�intØrieur de ce groupe, le  ratio a 
chutØ de 50,6 pour cent en 1997 à 47,8 pour cent en 2007. La proportion en hausse de jeunes en Øducation 
pourrait expliquer en partie cette chute. Mais, dans certaines rØgions, un dØcouragement croissant des jeunes 
à intØgrer les marchØs du travail contribue Øgalement à cette baisse. L�Øcart entre hommes et femmes s�est 
maintenu, 49,1 pour cent des femmes en âge de trava iller Øtant employØes en 2007 et 74,3 pour cent des 
hommes. 

 
Figure 1 : Tendances mondiales de l�emploi et du chômage, 1997 -2007*
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Source: BIT, ModŁle des Tendances mondiales de l�emploi, novembre 2007 ; voir Øgalement la note au tableau 1. * Les estimations 2007 sont prØliminaires 

 
L�Øcart d�activitØ professionnelle entre les sexes est une autre indication de chances plus limitØes 

qu�ont les femmes d�accØder au monde du travail (voir Tableau 2). En 2007, 52,5 pour cent de 
l�ensemble des femmes d�âge actif Øtaient soit à la  recherche d�un travail, soit au travail, ce que 
mesurent les taux de participation. Ce taux Øtait lØgŁrement infØrieur à ce qu�il Øtait il y a 10 ans. Ce 
changement mineur traduit deux tendances divergentes : une augmentation de la participation du 
groupe d�âge intermØdiaire et une diminution de la participation des jeunes. Ce phØnomŁne tient 
principalement à une participation d�un plus grand nombre de femmes à l�Øducation, ce qui devrait 
Øvidemment amØliorer leurs chances sur le marchØ du travail. Chez les hommes, les taux de 
participation ont baissØ de 80,4 pour cent en 1997 à 78,8 pour cent en 2007. 
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Figure 2 : Part des rØgions dans la crØation nette mondiale d�emplois en 2007* 

Source: BIT, ModŁle des Tendances mondiales de l�emploi, novembre 2007 ; voir Øgalement la note au tableau 1. * Les estimations 2007 sont 

prØliminaires 

 
En 2007, le secteur des services a encore pris de l�avance sur le secteur agricole en termes de 

contribution à l�emploi dans le monde, offrant à pr Øsent 42,7 pour cent des emplois alors que 
l�agriculture n�en offre plus que 34,9 pour cent. L e secteur de l�industrie, qui avait enregistrØ une 
lØgŁre tendance à la baisse entre 1997 et 2003, a poursuivi sa lente reprise de ces derniŁres annØes, 
offrant 22,4 pour cent des emplois en 2007 (voir Figure 3 et Tableau 4). 

 
Figure 3 : RØpartition sectorielle de l�emploi (%) dans le monde, de 1997 à 2007 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source: BIT, ModŁle des Tendances mondiales de l�emploi, novembre 2007 ; voir Øgalement la note au tableau 1. * Les estimations 2007 sont 

prØliminaires. Les estimations faites pour l�Ødition des Tendances mondiales de l�emploi de l�an derni er ont montrØ que le secteur des services a devancØ le 

secteur agricole en 2006. Suite à la rØvision de donnØes relatives à certaines grandes Øconomies asiatiques, les estimations de cette annØe montrent que c�Øtait 

dØjà le cas en 2003. 
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En 2007, sur dix personnes ayant un travail, cinq Øtaient des travailleurs aidant leur famille ou des 
travailleurs à leur compte. Ce ratio d�emploi vulnØrable5 Øtait à peine infØrieur à celui d�il y a 10 ans. 
Sur toutes les personnes employØes, pas mŒme la moitiØ ne jouissait de la sØcuritØ Øventuellement 
offerte par des emplois salariØs. En tenant compte du fait que, dans les rØgions pauvres, un emploi 
salariØ peut encore ne pas garantir tous les ØlØments constitutifs d�un travail dØcent, on comprendra 
que seule une minoritØ de personnes au travail a un emploi correctement payØ, respectueux de leurs 
droits du travail fondamentaux, dans lequel elles disposent de la possibilitØ de s�exprimer et d�une 
certaine sØcuritØ en cas de perte d�emploi.  

Comme le montrent les Figures 4a et 4b, la productivitØ a augmentØ dans toutes les rØgions à 
l�exception du Moyen-Orient. L�Asie de l�Est a enre gistrØ la plus forte hausse, mais la rØgion de 
l�Europe centrale et du Sud-Est (hors UE) et CEI a elle aussi connu une forte augmentation. Ces 
rØgions ont à prØsent atteint le niveau de l�AmØrique latine et Caraïbes. La Figure 4 montre que l�Øcart 
entre les rØgions en dØveloppement et le monde dØveloppØ est Ønorme et continue d�augmenter, mŒme 
pour les rØgions obtenant de bons rØsultats. 

 
Figure 4 a  

ProductivitØ du travail mesurØe en termes de rendement par personne employØe dans les 
diffØrentes rØgions du monde, niveaux de 1997 à 2007 

 

 

                                                 
5 L�indicateur d�emploi vulnØrable, rØcemment dØfini, calcule comme une part de l�emploi total l�ensemb le des travailleurs à 
leur compte et des travailleurs aidant leur famille. Ces travailleurs sont moins susceptibles de bØnØficier de contrats de travail 
formels, ce qui permet, en utilisant l�indicateur d�emploi vulnØrable, de confirmer ou de rØfuter les allØgations relatives à une 
dØstructuration croissante des marchØs du travail. Si la proportion de travailleurs vulnØrables est mesurable, elle pourra 
constituer une indication de l�ampleur de la pauvretØ. L�engrenage vers la pauvretØ survient parce que les travailleurs relevant 
de statuts vulnØrables ne bØnØficient pas de la protection sociale et des filets de sØcuritØ les prØservant contre les pØriodes de 
faible demande Øconomique et sont souvent incapables de faire des Øconomies suffisantes pour eux-mŒmes et leur famille 
pour contrebalancer ces pØriodes. Ces deux groupes sont soumis à un risque Øconomique supØrieur. L�indicateur prØsente 
toutefois certaines limites, par exemple : 1) certaines personnes peuvent courir un risque Øconomique ØlevØ bien qu�elles 
aient un emploi salariØ ; 2) les chômeurs ne sont pas inclus bien qu�ils soient vulnØrables ; 3) certaines personnes pourraient 
faire partie des deux groupes à statut vulnØrable mais sans pour cela courir un risque Øconomique ØlevØ. En dØpit de ces 
limites, les proportions d�emplois vulnØrables sont une indication pour l�emploi dans l�Øconomie informelle, en particulier 
pour les Øconomies et les rØgions moins dØveloppØes. Il convient toutefois d�interprØter les chiffres de l�emploi vulnØrable en 
association avec d�autres indicateurs du marchØ du travail, tel que le chômage et la pauvretØ au travail. Pour plus de dØtails, 
voir BIT, Indicateurs clØs du marchØ du travail, 5e Edition, GenŁve, 2007. 
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Figure 4b: 

ProductivitØ du travail mesurØe en termes de rendement par personne employØe dans les diffØrentes 
rØgions du monde, pourcentage de changement par rapport à 1997 (Indice 1997=100) 

 
Source: BIT, ModŁle des Tendances mondiales de l�emploi, novembre 2007 ; voir Øgalement la note au tableau 1. * Les estimations  

2007 sont prØliminaires.  

 
 
Au Sommet du MillØnaire en 2000, la communautØ internationale, sous l�Øgide des Nations 

Unies, a prØsentØ les Objectifs du MillØnaire pour le dØveloppement (OMD). Le premier OMD met 
l�accent sur l�Øradication de la pauvretØ et de la faim. Étant donnØ la conviction largement rØpandue 
que la pauvretØ ne peut Œtre rØduite que si les gens ont un emploi dØcent et productif, une nouvelle 
cible a ØtØ ajoutØe en 2006 au titre de l�OMD 1 : Atteindre le plein emploi productif et travail dØcent 
pour tous, y compris les femmes et les jeunes. Un concept aussi complexe que celui de « plein emploi 
productif et travail dØcent pour tous » n�est pas facile à restituer dans un ensemble d�i ndicateurs qui 
doivent rØpondre à des critŁres stricts. Quatre indicateurs ont ØtØ retenus : (i) les ratios emploi-
population ; (ii) l�emploi vulnØrable ; (iii) la proportion de travailleurs pauvres (1 dollar EU par jour) 
dans l�emploi total ; et (iv) la hausse de la productivitØ du travail.6 Ces indicateurs peuvent servir à 
Øvaluer les progrŁs rØalisØs dans le cadre de l�OMD 1. AssociØs à d�autres indicateurs courants du 
marchØ du travail (notamment les taux de chômage, salaires, taux d�emploi sectoriel), ils peuvent 
Øgalement servir à faire une analyse prØcise de marchØs du travail nationaux et rØgionaux pour aider à 
repØrer les principaux dØfis auxquels ces marchØs du travail se trouvent confrontØs. C�est pourquoi, 
dans le rapport sur les Tendances mondiales de l�emploi de cette annØe, chaque indicateur de 
l�ensemble des OMD est analysØ simultanØment avec les tendances du chômage pour chaque rØgion. 

 

                                                 
6 Pour une description et une discussion dØtaillØes des indicateurs, voir Chapitre 1 « Decent Employment and the Millennium 
Development Goals: Description and analysis of a new target », BIT, Indicateurs clØs du marchØ du travail, 5e Edition, 
GenŁve, 2007. http://www.ilo.org/public/english/employment/strat/kilm/download/chap1a.pdf. 
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2. Afrique subsaharienne 

 
L�optimisme rØcent concernant le dØveloppement Øconomique en Afrique ne s�est que 

partiellement reflØtØ sur les marchØs du travail de la rØgion.7 Cela est dß à de nombreuses raisons, et 
notamment au fait que ce sont souvent les pays riches en ressources qui enregistrent des hausses de 
croissance. La plupart du temps, les industries d�extraction ne sont pas fortement gØnØratrices 
d�emplois, sauf si elles servent de base à des indu stries de transformation en aval. Le peu d�impact sur 
les marchØs du travail rØsulte Øgalement de la volatilitØ de la croissance du PIB dans de nombreux 
pays, qui freine les progrŁs dans ce domaine. De plus, il faut du temps pour que la croissance se 
traduise par une hausse de l�emploi et, dans bien des pays, les tendances Øconomiques favorables n�ont 
vu le jour que tout rØcemment. Par ailleurs, les politiques de dØveloppement mettent souvent l�accent 
sur des variables macroØconomiques mais pas suffisamment sur les questions du marchØ du travail. 
Enfin, le manque d�institutions effectives du marchØ du travail demeure un obstacle à la rØduction du 
dØficit de travail dØcent dans la rØgion. 

L�Afrique subsaharienne continue de prØsenter des ratios emploi-population ØlevØs (le 2e plus 
ØlevØ du monde) en dØpit d�une lØgŁre baisse entre 1997 et 2007. Ce niveau ØlevØ est Øtroitement liØ au 
fort taux de pauvretØ, qui oblige souvent les gens pauvres à accepter un travail sans se soucier de sa  
qualitØ. Enfin, l�absence de solutions Øducatives contraint une grande partie des jeunes à entrer dans  la 
vie active.  

On dira que tous les pauvres doivent travailler pour survivre. Mais la rØgion se trouve encore 
confrontØe au dØfi du chômage. En 2007, 8,2 pour cent de toutes les personnes d�âge actif sur les 
marchØs du travail Øtaient malheureusement à la recherche d�un emploi. Ce taux n�a pas ØvoluØ entre 
2006 et 2007 et il est à peine infØrieur à celui d� il y a dix ans (8,5 pour cent), mais il affiche 0,8 point 
de pourcentage de moins que lorsqu�il Øtait à son maximum en 2002, date à laquelle de nombreux pays 
de la rØgion ont vu un tournant dans l�Øvolution de leurs taux de chômage. Pourtant, en 2007, la rØgion 
compte 24,3 pour cent de chômeurs de plus qu�il y a  dix ans.8  

Toutefois, mŒme les personnes qui trouvent effectivement du travail se battent pour obtenir un 
emploi dØcent. La proportion des travailleurs vulnØrables (soit parce qu�ils contribuent sans salaire à 
une activitØ familiale soit parce qu�ils travaillent pour leur propre compte) dØpasse encore 70 pour cent 
et la part des travailleurs rØmunØrØs et salariØs n�atteint qu�un quart de toutes les personnes employ Øes. 
La situation est pire pour les femmes, qui ont à 81 ,7 pour cent un emploi vulnØrable ; ce qui signifie 
que moins de deux femmes sur dix ont un emploi assorti d�un revenu rØgulier et d�un moindre risque 
Øconomique. Le tableau ne semble guŁre plus brillant pour les hommes : seuls trois sur dix font partie 
du groupe des travailleurs rØmunØrØs et salariØs. Mais au moins, contrairement aux femmes, ils ne sont 
pas piØgØs comme travailleurs contribuant sans salaire à une activitØ familiale : seuls 18,4 pour cent 
d�entre eux Øtant dans cette situation contre 34,7 pour cent des femmes. Si l�on prend l�ensemble des 
emplois vulnØrables, la situation s�est considØrablement amØliorØe entre 1997 et 2007, mais à partir de 
niveaux initialement trŁs ØlevØs. 

Eu Øgard aux changements positifs survenus dans la productivitØ ces derniŁres annØes, on peut 
espØrer une amØlioration, mais seul le Moyen-Orient, dont le niveau de dØpart Øtait nettement 
supØrieur, a enregistrØ un taux annuel moyen de hausse de la productivitØ plus faible. En Afrique 
subsaharienne, les taux de hausse prometteurs de la productivitØ du travail en 2004 et 2005 (> 2 pour 
cent) ne se sont pas reproduits en 2006 et 2007, puisqu�ils se sont rØvØlØs infØrieurs à 2 pour cent.  

L�Øcart entre l�Afrique subsaharienne et d�autres rØgions est demeurØ important et s�est mŒme 
accru dans la plupart des cas, comme le font apparaître les Figures 5a et b. La valeur ajoutØe par 
travailleur en Afrique subsaharienne est aujourd’hui 13 fois infØrieure à celle d�un travailleur du 
monde dØveloppØ. Le faible niveau de dØpart joint à la lenteur et à la volatilitØ des taux de croissance 
de la productivitØ du travail empŒchent l�augmentation des revenus de nombreuses personnes. Un 

                                                 
7 Pour une analyse dØtaillØe, voir : Banque Mondiale, Africa Development Indicators, Washington, 2007 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICAEXT/0,,contentMDK:21548806~menuPK:258657~
pagePK:2865106~piPK:2865128~theSitePK:258644,00.html. 
8 Il importe de noter que, dans la rØgion, les taux de chômage varient considØrablement d�un pays à l�a utre et qu�ils sont 
souvent supØrieurs dans les cas oø des dispositions de protection sociale existent. L�Øcart va de moins de 1 pour cent au 
Malawi à plus de 30 pour cent au Botswana.  
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simple calcul suffit à le prouver : si l�on prend l e niveau de productivitØ de 5 012 dollars EU par an par 
personne employØe, et en supposant que la part du revenu du travail compte pour 30 pour cent du PIB 
total,9 on obtient un revenu de 1 500 dollars EU par an ou de 4 dollars EU par jour par personne 
employØe. Étant donnØ que, sur la population totale de 769 millions de personnes que compte 
l�Afrique subsaharienne, seuls 297 millions ont un emploi, chaque personne au travail fait vivre 
environ 2,6 personnes. En d�autres termes, les 4 dollars EU doivent faire vivre 2,6 personnes, ce qui 
donne un revenu par personne d�environ 1,6 dollar EU par jour. Sachant que les revenus sont loin 
d�Œtre rØpartis de maniŁre Øgale entre ces employØs, ce simple calcul montre clairement que, avec des 
niveaux de productivitØ aussi faibles, la majoritØ des personnes vivent dans la pauvretØ.  

L�association du maintien d�un trŁs haut niveau d�emplois vulnØrables et de la lenteur des 
changements dans la productivitØ ne permettant pas d�augmentations de revenus se reflŁte dans la 
proportion de travailleurs pauvres. MŒme si le nombre de ceux rØpondant au critŁre de 1 dollar EU par 
jour a baissØ de 4,3 points de pourcentage de 1997 à 2007, plus de la moitiØ de ces employØs n�ont pas 
gagnØ de revenus suffisants pour pouvoir s�affranchir avec leur famille de la pauvretØ ; ce qui 
reprØsente de loin la pire proportion de toutes les rØgions. En 2007, 85,4 pour cent de ces employØs 
vivent encore à un niveau infØrieur à celui du critŁre de 2 dollars EU par jour, cette proportion Øtant 
pratiquement demeurØe inchangØe depuis 1997. Non seulement les deux taux sont les plus ØlevØs de 
toutes les rØgions mais l�Øcart avec les autres rØgions continue de se creuser. Le nombre total de 
travailleurs pauvres selon les deux critŁres n�a cessØ d�augmenter ces dix derniŁres annØes. En 2007, 
on comptait 20,4 pour cent (soit 26,6 millions) de travailleurs pauvres de plus selon le critŁre de 1 
dollar EU par jour et 28,1 pour cent (soit 55,5 millions) de plus selon le critŁre de 2 dollars EU par 
jour. L�un des principaux motifs d�inquiØtude vient du fait que ces chiffres n�ont cessØ d�augmenter en 
dØpit de la tendance Øconomique favorable de ces derniŁres annØes. Rien qu�entre 2006 et 2007, on a 
comptØ 2,9 millions de plus de travailleurs pauvres selon le critŁre de 1 dollar EU par jour et 6,2 
millions de plus selon le critŁre de 2 dollars EU par jour.  

L�incapacitØ de rØduire la pauvretØ au travail par suite de la lenteur tant de la hausse de la 
productivitØ que des changements dans l�emploi vulnØrable, conjuguØe au nombre croissant de 
chômeurs, font que l�on considŁre à prØsent l�Afriq ue subsaharienne comme n�Øtant pas en mesure 
d�atteindre l�OMD de rØduction de moitiØ de la pauvretØ extrŒme d�ici 2015. Dans bon nombre de 
pays, cela ne vient pas tant de l�environnement Øconomique que du faible impact que la croissance 
Øconomique a eu, jusqu�ici, sur la crØation d�emplois dØcents. Dans les annØes à venir, la rØgion devra 
faire face au double dØfi de crØer des emplois en plus grand nombre et dØcents. La bonne nouvelle est 
qu�un nombre de plus en plus grand de pays semble Œtre sur la ligne de dØpart. Qui plus est, cela 
concerne non seulement les pays riches en ressources mais aussi certaines des Øconomies plus 
diversifiØes de la rØgion. 
 

EncadrØ 1 
L�importance de l�agriculture pour le processus de dØveloppement dans l�Afrique 

subsaharienne 
 

Un nombre croissant d�Øconomistes conviennent (une fois encore) que le fait de nØgliger le secteur agricole au 
cours du processus de changement structurel et de dØveloppement Øconomique finit par devenir un obstacle au 
processus de dØveloppement. Le dernier Rapport sur le dØveloppement dans le monde « Agriculture au service 
du DØveloppement » confirme cet avis, qui est soutenu par l�OIT depuis de nombreuses annØes. Le 
dØveloppement Øconomique a besoin d�un changement structurel mais ce dernier est impossible sans le 
dØveloppement du secteur agricole. Plus un pays ou une rØgion est pauvre et dØpendant(e) de l�agriculture, plus il 
importe de mettre l�accent sur ce secteur, puisque l�agriculture est le secteur que l�on trouve dans les zones 
rurales oø vivent la plupart des pauvres. Il en va ainsi de l�Afrique subsaharienne oø :  

 

                                                 
9 Cette estimation de la part du revenu du travail en Afrique subsaharienne est basØe sur les conclusions de Malte Lübker, 
Labour Shares, OIT, Policy Integration Department, Technical Brief No. 01, GenŁve, 2007. MŒme si la part calculØe ici 
n�inclut pas les revenus des travailleurs autonomes et se base sur des chiffres portant sur l�Øconomie formelle, on considØrera 
qu�il s�agit de la meilleure estimation disponible à ce jour. Par ailleurs, les revenus de l�Øconomie informelle Øtant infimes, 
cette part serait probablement à peine plus importa nte si l�on en tenait compte en dØpit du nombre consØquent de personnes 
travaillant dans ce secteur. 
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• 64,7 pour cent de toutes les personnes employØes, soit 192 millions au total, travaillent dans 
l�agriculture ;  

• ce secteur ne gØnŁre que 32 pour cent de la croissance du PIB ; 
• 64,1 pour cent de l�ensemble de la population vivent dans des zones rurales ;  
• 229 millions de personnes dans la pauvretØ extrŒme vivent dans des zones rurales. 
 

Qu�est-ce qui rend ce secteur si important pour la rØduction de la pauvretØ et ce secteur remplit-il son rôle dans 
l�Afrique subsaharienne ? 

• L�agriculture fournit de la main d��uvre pour les s ecteurs modernes : C�est une condition 
prØalable nØcessaire au processus de dØveloppement. Plus la main d��uvre qui migre vers les zones 
urbaines est compØtente et en bonne santØ, plus elle contribue à donner le coup d�envoi du 
dØveloppement de l�industrie et du secteur des services. Dans l�Afrique subsaharienne, les conditions 
sanitaires qui rŁgnent dans les zones rurales sont pires que partout ailleurs ; et l�Øducation n�a enregistrØ 
une lente progression qu�au cours des derniŁres annØes, notamment dans les pays les plus pauvres. Dans 
son dernier rapport « L�Øducation pour tous : Un objectif accessible pour 2015 ? », l�UNESCO dØclare 
que, sur 25 pays encore loin de rØaliser l�Øducation pour tous, 16 se trouvent en Afrique subsaharienne.  

• L�agriculture fournit la nourriture : Par rapport à son niveau en 2000, la demande de den rØes 
alimentaires dans l�Afrique subsaharienne devrait normalement doubler d�ici 2015. Mais la production 
alimentaire dans la rØgion est dØjà loin de pouvoir nourrir la population. Aux premiers stades du 
processus de dØveloppement, dØpendre des importations de denrØes alimentaires pose un problŁme car 
les marchandises importØes sont habituellement plus onØreuses que celles produites dans le pays (en 
raison des coßts de transport et des structures monopolistiques du marchØ).  

• L�agriculture contribue au dØveloppement du secteur moderne et/ou aux exportations : Dans de 
nombreux pays, le secteur agricole produit soit un bien dont d�autres secteurs ont besoin pour leur 
production, soit une marchandise d�exportation autonome. C�est le cas dans certains pays africains. 
Ainsi, par exemple, le dØveloppement de l�industrie du cuir en Ethiopie est devenu la deuxiŁme plus 
grande source des revenus des exportations du pays (BIT, 2007, page 2). 

• L�agriculture est un secteur de demande : Si le secteur agricole se dØveloppe parallŁlement aux 
secteurs modernes, il peut aussi augmenter la demande de biens produits dans ces secteurs, leur 
apportant ainsi un soutien et leur permettant d�Øviter de dØpendre des exportations. Eu Øgard à la 
proportion ØlevØe de pauvres dans les zones rurales de l�Afrique subsaharienne, l�apport de l�agricult ure 
en tant que secteur de demande est trŁs limitØ. 

• L�agriculture sert de catalyseur au dØveloppement Øconomique local et aux activitØs extra-
agricoles : Les activitØs non-agricoles jouent un rôle croissant dans la formation de revenus des zones 
rurales. Mais elles ne peuvent se dØvelopper que si le secteur agricole est en forme. Tant que des zones 
rurales resteront engluØes dans l�extrŒme pauvretØ, elles n�attireront ni ne dØvelopperont jamais 
d�activitØs non-agricoles. On observe Øgalement ce phØnomŁne dans de nombreux pays de l�Afrique 
subsaharienne. 

• Le secteur agricole peut contribuer au secteur financier : Si l�agriculture se dØveloppe parallŁlement 
au secteur moderne, elle accroît son Øpargne, qui peut alors Œtre mise à la disposition du secteur 
industriel. Elle contribue ainsi à l�accumulation n Øcessaire de capital dans le secteur moderne, le 
rendant là aussi moins dØpendant des capitaux Øtrangers.  

• L�agriculture en tant que dernier recours en pØriode de crise : Dans bon nombre de pays en 
dØveloppement dØpourvus de filets de protection sociale, le secteur agricole est le dernier recours pour 
ceux qui cherchent du travail en pØriode de ralentissement Øconomique. On observe qu�il remplit tout 
particuliŁrement cette fonction dans de nombreux pays en proie à des troubles civils mais, compte tenu  
du mauvais Øtat des zones rurales, l�aide qu�elles peuvent apporter à la population est trŁs limitØe. 

 
Comme nous l�avons vu, le potentiel de dØveloppement qu�offre le secteur agricole n�est pas exploitØ de 
maniŁre efficace dans l�Afrique subsaharienne. Toutefois, grâce à une productivitØ croissante de ce secteur, 
à la progression de l�investissement dans l�Øducation et la santØ dans les zones rurales et, en particulier, au 
regain d�attention que la communautØ internationale porte à l�agriculture et au dØveloppement rural, ce 
secteur pourrait à l�avenir aider à rØduire la pauv retØ dans la rØgion. L�OIT a placØ le dØveloppement rural 
en tŒte de son ordre du jour de discussion à sa ConfØrence internationale du travail 2008, pour mieux cerner 
le rôle des marchØs du travail ruraux dans le soutien à la contribution du secteur au dØveloppement. 
 
Source : BIT, Rapport sur l�emploi dans le monde 2004-05 « Emploi, productivitØ et rØduction de la pauvretØ », 
Chapitre 3 « L�importance de l�agriculture », GenŁve 2005. BIT, Tendances de l�emploi en Afrique, GenŁve, 2007. 
UNESCO, Rapport mondial de suivi sur l�Øducation pour tous, « L�Øducation pour tous : Un objectif accessible pour 
2015 ? », Paris 2007. Banque mondiale, Rapport sur le dØveloppement dans le monde 2008, « L�Agriculture au service 
du dØveloppement », Washington 2007.  




